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 n° 114 602 du 28 novembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

Agissant en nom propre et en qualité de représentant légal de : 

 

2. X 

3. X 

  Ayant élu domicile : X, 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 

la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 mars 2012, par X, agissant en nom propre et au nom de ses enfants 

mineurs, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la suspension et l’annulation des « trois 

décisions de refus de délivrance de visas », prise le 21 novembre 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 1
er

 octobre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Mme C. HENSMANS, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 5 mai 2011, les requérants ont introduit des demandes de visa long séjour, en vue d’un 

regroupement familial avec l’épouse du premier requérant. 

 

1.2. En date du 21 novembre 2011, la partie défenderesse a pris à leur égard des décisions de refus de 

visa, leur notifiées le 2 février 2012. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 
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« Considérant qu'en date du 27/05/2011, une demande de visa regroupement familial a été 

introduite sur base de l'article 10, §1er 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, modifié par la loi du 8 juillet 2011, par 

Monsieur [S.M.L.K.], né à (…), le (…), de nationalité guinéenne, accompagné de ses 2 enfants 

([S.I.S.] et [S.M.]) afin de rejoindre son épouse en Belgique, madame [T.A.], de nationalité 

guinéenne. 

 

Le requérant ne peut se prévaloir des dispositions de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, modifié par la loi du 8 juillet 2011 

entrée en vigueur le 22 septembre 2011 car l'étranger rejoint n'a pas prouvé qu'il disposait de 

moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tel que prévu au §5 de l'article 10 pour 

subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille afin que ces derniers ne 

deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics. 

 

En effet, la personne à rejoindre dépend du CPAS de Schaerbeek depuis le mois de mars 2010. 

Or d'après l'article 10 §5 de la loi citée ci-dessus, pour réaliser l'évaluation de la capacité financière 

de la personne à rejoindre en Belgique à se prendre elle-même en charge et de prendre à sa 

charge les membres de familles qui désirent le rejoindre, il n'est pas tenu compte des moyens 

provenant de régimes d'assistance complémentaires. 

 

En conséquence, la personne à rejoindre en Belgique ne peut être considérée comme ayant des 

revenus suffisants pour que le demandeur ne devienne pas une charge pour les pouvoirs publics, 

étant donné qu'elle est elle-même à la charge des pouvoirs publics. 

 

Dès lors, la demande de visa est rejetée ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen de la « violation de l’article 10ter, §2, al. 1
er

 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ». 

 

Elles soutiennent à cet égard que leurs demandes de visa ont été introduites le 5 mai 2011 et non le 27 

mai 2011, comme cela a été indiqué dans les décisions entreprises, de sorte que la partie défenderesse 

les a adoptées au-delà du délai de 6 mois prévu par l’article 10ter, § 2, alinéa 1
er

 de la Loi. 

 

2.2. Les parties requérantes prennent un deuxième moyen de « L’incompétence de l’auteur de l’acte ». 

 

Elles critiquent la circonstance que les décisions attaquées ne comportent nullement de signature, de 

sorte que la compétence de leur auteur ne peut être vérifiée. 

 

2.3. Les parties requérantes prennent un troisième moyen de la « violation de l’article 10, §2 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

Après avoir rappelé l’article 10, § 2, alinéa 3 de la Loi, elles reprochent à la partie défenderesse d’avoir 

appliqué la condition de moyens de subsistance aux enfants du premier requérant, alors qu’il n’a, à 

aucun moment, demandé que l’issue des demandes de visa de ses deux enfants soit liée à la sienne. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 10ter, § 2, alinéa 1
er

 de la Loi renvoie au 1
er

 

paragraphe de cette disposition concernant la définition de « la date du dépôt de la demande ». Or, 

l’article 10ter, § 1
er

, alinéa 2 de la Loi se réfère uniquement à « la demande visée à l’article 10bis [de la 

Loi] ». Dès lors, les parties requérantes ayant introduit leurs demandes de visa sur base de l’article 10 

de la Loi, et en application de son article 10bis, force est de constater que le premier moyen manque en 

droit. 

 

3.2. En l’espèce, sur le deuxième moyen, il ressort de l’examen du dossier administratif et du dossier de 

la procédure que les décisions litigieuses ont été prises par un agent de la partie défenderesse dont 

l’identité et le grade sont explicitement mentionnés et qui indique agir au nom de l’autorité ministérielle. 

Bien que ladite décision ne soit pas formellement revêtue de la signature manuscrite de son auteur, 
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rien, dans le dossier ni dans la requête, ne permet de mettre en doute qu’elle a bien été prise par l’agent 

qui s’en présente comme l’auteur.  

 

Il en résulte que la compétence de l’auteur de l’acte peut être vérifiée, en l’occurrence au regard de 

l’arrêté ministériel du 22 juin 2009 portant délégation de pouvoir du Ministre qui a l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dans ses compétences en matière d’accès au 

territoire et de court séjour. L’article 2, § 1
er

, dudit arrêté stipule que les membres du personnel de 

l’Office des étrangers exerçant une fonction d’attaché sont compétents pour décider de la délivrance 

d’un visa. Tel est le cas en l’espèce. 

 

Partant, force est de constater que le deuxième moyen, pris de l’incompétence de l’auteur de l’acte, 

n’est pas fondé en l’espèce. 

 

3.3. Sur le troisième moyen, le Conseil rappelle que l’article 10, § 2, alinéa 3 de la Loi dispose ce qui 

suit :  

 

« L'étranger visé au § 1
er

, alinéa 1
er

, 4° et 5°, doit en outre apporter la preuve que l'étranger rejoint 

dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tels que prévus au § 5 pour subvenir 

à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une 

charge pour les pouvoirs publics. Cette condition n'est pas applicable si l'étranger ne se fait rejoindre 

que par les membres de sa famille visés au § 1
er

, alinéa 1
er

, 4°, tirets 2 et 3. » 

 

Partant, il résulte de cette disposition que l’exception à la condition de « moyens de subsistance stables, 

réguliers et suffisants » n’est applicable que lorsque l’étranger se fait rejoindre uniquement par les 

enfants mineurs de son conjoint, visés au 2
ème

 tiret de l’article 10, § 1
er

, alinéa 1
er

, 4° de la Loi. Or, cela 

n’est nullement le cas en l’espèce, les enfants mineurs rejoignant leur belle-mère en étant accompagnés 

de leur père, la circonstance que le premier requérant et ses enfants ont introduit des demandes de visa 

distinctes et autonomes, étant sans pertinence en l’espèce.  

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-huit novembre deux mille 

treize par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. F. BOLA,                                                    greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                                 Le président, 

 

 

 

 

 

 

F. BOLA                                                                M.-L. YA MUTWALE  

 

 

 

 


